
CHAPITRE 52

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 62
Victoria, chapitre 58, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées,
et attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 21e de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, édicté par la loi 11 George V,
chapitre 112 (cédule B), article 5, et modi-
fié par les lois 15 George V, chapitre 92,
article 5; 18 George V, chapitre 97, article
1; 23 George V, chapitre 123, article 3,
et 6 George VI, chapitre 72, article 1,
est de nouveau modifié en supprimant,
dans le paragraphe 5, les mots "et quand
ils ont été approuvés par le conseil, ces
contrats sont signés par le président du
comité exécutif et par le greffier, au nom
de la cité".

2 . L'article 23 de ladite loi remplacé
par les lois 8 George V, chapitre 84, article
13; 11 George V, chapitre 112 (cédule B),
article 7; et modifié par la loi 23 George V,
chapitre 123, article 4, est de nouveau
modifié en supprimant, dans la première
ligne, les mots "refuse ou".
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3 . L'article 292 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est remplacé par le suivant:

" 2 9 2 . Aux assemblées du conseil, la
majorité des membres présents décide des
questions et matières qui y sont soumises.
Cependant, dans le cas où une règle du
conseil, un règlement municipal, une dis-
position de cette charte ou une loi géné-
rale ou spéciale exige un plus grand nom-
bre de voix concordantes, il suffit que la
décision soit prise à la majorité des mem-
bres présents pourvu que cette majorité
comprenne au moins trente-quatre voix.
La majorité, au sens du présent article,
signifie le plus grand nombre de voix con-
cordantes.

Les dispositions du présent article
n'affectent pas les matières visées aux
articles 21j et 21m de la charte de la cité."

4 . L'article 334 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par les lois 4
Edouard VII, chapitre 72, article 27;
et 2 George V, chapitre 56, article 13; et
modifié par les lois 23 George V, chapitre
123, article 17; 5 George VI, chapitre 73,
article 22, et 8 George VI, chapitre 50,
article 4, est de nouveau modifié en rem-
plaçant l'alinéa qui se lit comme suit:

"Si le conseil n'adopte pas le budget
avant le 16 mars de chaque année, ce
budget devient automatiquement en vi-
gueur à partir de cette date."
par l'alinéa suivant:

"Si le conseil n'adopte pas le budget
avant le 16 mars de chaque année, ce
budget, tel qu'adopté par le comité exé-
cutif, devient automatiquement en vi-
gueur à partir de cette date de même que
les règlements et résolutions nécessaires
pour l'imposition des taxes, permis et
licences compris dans le revenu probable
de l'exercice suivant. Pour les fins du
présent article, le mot "budget" comprend
et les dépenses et le revenu."
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5 . L'article 18 de la loi 7 George V,
chapitre 60, tel que modifié par la loi
19 George V, chapitre 97, article 37, est
de nouveau modifié en ajoutant, à la fin,
l'alinéa suivant:

"Cette disposition ne s'applique pas
non plus à la pension, rente viagère ou
autre bénéfice qu'un fonctionnaire à sa
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retraite retire d'une caisse de retraite ou
d'un fonds de pension auquel il a contri-
bué comme employé de la cité."

6 . L'article 362 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
3 Edouard VII, chapitre 62, article 36, et
modifié par les lois 8 Edouard VII,
chapitre 85, articles 18 et 19; 15 George V,
chapitre 92, article 24; 18 George V, cha-
pitre 97, article 8; 24 George V, chapitre
88, article 8; 25-26 George V, chapitre
113, article 9; 1 George VI, chapitre 103,
article 40; 2 George VI, chapitre 105,
article 6, et 3 George VI, chapitre 104,
article 8, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe a, le mot "fabriques"
par le mot "cimetières";

b) en ajoutant, après le quatrième ali-
néa du paragraphe f, les paragraphes
suivants:

"g) Les terrains et bâtiments appar-
tenant à des fabriques, ou occupés par
ces fabriques pour les fins pour lesquelles
elles ont été établies, et non possédés ou
occupés par elles uniquement pour en re-
tirer un revenu. Les dispositions du troi-
sième alinéa du paragraphe / qui précède
sont applicables au présent paragraphe;

"h) Tout immeuble ou partie d'im-
meuble occupé par des institutions ou
corporations religieuses légalement cons-
tituées, et pour les fins pour lesquelles
elles ont été établies et non occupé par
elles principalement pour en retirer un
revenu."

7. L'article 363 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, modifié par les lois 1 Edouard
VII, chapitre 43, article 1; 6 George V,
chapitre 44, article 15; 8 George V, cha-
pitre 84, article 32; 22 George V, cha-
pitre 105, article 19; 25-26 George V,
chapitre 112, article 4; 1 George VI,
chapitre 103, article 41; 5 George VI,
chapitre 78, article 28; 1-2 Elizabeth II,
chapitre 65, article 14, et 3-4 Elizabeth II,
chapitre 52, article 9, est de nouveau
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

"La cité peut aussi imposer et prélever,
par règlement, une taxe, qui sera appelée
"taxe d'affaires", sur tous les commerces,
manufactures, établissements financiers ou
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commerciaux, les lieux occupés comme
maisons d'entrepôt ou d'emmagasinage,
occupations, arts, professions ou moyen
de profit, de gain ou d'existence, exercés
ou exploités par une personne ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
cité. Cette taxe d'affaires sera imposée
et prélevée au taux que le conseil déter-
minera, sur la valeur locative annuelle de
la totalité ou d'une partie des bâtiments et
terrains occupés ou utilisés pour les fins
susdites. Toutes personnes, sociétés ou
corporations exerçant ou exploitant ces
commerces, manufactures, établissements
financiers ou commerciaux, maisons d'en-
trepôt ou d'emmagasinage, occupations,
arts, professions ou moyens de profit, de
gain ou d'existence sont directement
responsables du paiement de ladite taxe."

8 . L'article 375 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par la loi 3 Edouard
VII, chapitre 62, article 41, et modifié
par la loi 7 Edouard VII, chapitre 63,
article 23, par la loi 19 George V, chapitre
97, article 22, et par la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 69, articles 10, 11 et 12 est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe b par le paragraphe suivant:

"b) A chacune des deux années suivant
le dépôt du rôle d'évaluation, l'estimateur
dresse en double, pour chaque quartier
de la cité, un rôle supplémentaire pour
les immeubles dont le propriétaire a
changé depuis le premier janvier précé-
dent. Ce rôle supplémentaire doit être
complété et déposé le ou avant le premier
décembre, après avoir été signé par l'esti-
mateur.

Au cas de transport d'immeubles par
acte enregistré, entre le dépôt de ce rôle
supplémentaire et le premier janvier sui-
vant, l'estimateur inscrit cet immeuble
au rôle supplémentaire de la même ma-
nière que si le transport en avait été
enregistré avant le dépôt de ce même
rôle.

Les entrées sur le rôle supplémentaire
remplacent sur le rôle d'évaluation ou sur
le rôle supplémentaire précédent les en-
trées concernant les mêmes immeubles
et le rôle supplémentaire fait partie, à
toute fin légale, du rôle d'évaluation."

1899,
c. 58,
a. 375,
am.

Rôle sup-
plémen-
taire.

Muta-
tions.

Entrées
au rôle.



1957-58 Montréal CHAP. 5 2 163

9 . L'article 375a de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, édicté par la loi 1 George VI,
chapitre 103, article 51, modifié par les
lois 2 George VI, chapitre 105, article
12; et 3 George VI, chapitre 104, article
12; et remplacé par la loi 5 George VI,
chapitre 73, article 34, et modifié par
les lois 15-16 George VI, chapitre 65,
article 4, et 4-5 Elizabeth II, chapitre 69,
articles 13, 14, 15, 16, 17 et 18, est de
nouveau modifié en remplaçant les trois
premiers alinéas du paragraphe 2, par
les suivants:

"L'estimateur fixe la valeur réelle des
immeubles qui ont été subdivisés ou
resubdivisés suivant un plan déposé au
bureau d'enregistrement depuis le pre-
mier décembre précédent, celle des immeu-
bles dont une partie a changé de proprié-
taire, de même que celle des bâtiments
dont on a terminé la construction, l'agran-
dissement, la réparation ou la modification
ou qu'on a commencé à occuper en tout
ou en partie depuis le premier décembre
précédent; il fait au rôle d'évaluation
triennal ou au rôle supplémentaire les
changements qui en résultent en indiquant
la date à laquelle la subdivision ou le
transfert a eu lieu ou, suivant le cas, celle
à laquelle les travaux ont été terminés ou
l'occupation commencée; il en informe le
directeur des finances et il avise le dernier
propriétaire enregistré qui a trente (30)
jours pour déposer une plainte contre
cette estimation.

Le directeur des finances calcule la pro-
portion de la contribution foncière qui doit
être payée pour la période comprise entre
la date indiquée sur le certificat de l'esti-
mateur et la fin de l'exercice en cours."

1 0 . L'article 376 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par les lois 7
Edouard VII, chapitre 63, article 24;
1 George VI, chapitre 103, article 52;
5 George VI, chapitre 73, article 35; et
1-2 Elizabeth II, chapitre 65, article 16,
est modifié en remplaçant les deuxième et
troisième alinéas par les alinéas suivants:

"Nonobstant la valeur locative indiquée
au rôle déposé pour l'exercice alors en
cours, le montant de toute taxe person-
nelle et des taxes d'eau et d'affaires sera
calculé au taux établi par le conseil sur
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la valeur locative indiquée au rôle de
perception des taxes de l'exercice précé-
dent.

En tout temps après le 15 juillet, l'esti-
mateur fixe par certificat la valeur locative
des immeubles qui ont été omis, celle des
immeubles dont une partie a changé de
propriétaire, celle des immeubles qui ont
été subdivisés suivant un plan déposé au
bureau d'enregistrement depuis le dépôt
du rôle, de même que celle des bâtiments
dont on a terminé la construction, l'agran-
dissement, la réparation ou la modification
ou qu'on a commencé à occuper en tout
ou en partie depuis la date de ce dépôt;
il indique sur le certificat la date de
l'un ou l'autre de ces faits; il calcule la
proportion des taxes personnelles qui
doit être payée pour la période comprise
entre cette date et la fin de l'exercice
financier et il transmet immédiatement
ce certificat au directeur des finances qui
modifie en conséquence le rôle de per-
ception des taxes, et ce certificat fait
partie du rôle.

L'estimateur avise en même temps le
contribuable qui a quinze (15) jours pour
déposer une plainte contre cette nouvelle
estimation laquelle plainte doit être faite
par écrit à l'estimateur et transmise par
ce dernier au bureau de revision qui en
disposera, après avoir entendu les parties,
selon les dispositions de la loi."

1 1 . L'article 382 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par les lois 25-26
George V, chapitre 113, article 15; 1
George VI, chapitre 103, article 57; et
modifié par les lois 2 George VI, chapitre
105, article 14; 3 George VI, chapitre 104,
article 13; 5 George VI, chapitre 73, arti-
cle 42; 3-4 Elizabeth II, chapitre 52,
article 15; et 4-5 Elizabeth II, chapitre 69,
articles 20 et 21 ; est de nouveau modifié

a) en remplaçant les paragraphes 1 et
2 par les paragraphes suivants:

" 1 . Un bureau est constitué sous le
nom de "bureau de revision des estima-
tions de la cité de Montréal". Ce bureau
se compose de six membres que le conseil,
à la majorité des membres présents,
pourvu que cette majorité comprenne au
moins 34 voix, nomme, remplace ou
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révoque sur rapport du comité exécutif.
Les personnes ainsi nommées ou à nom-
mer doivent être contribuables et élec-
teurs de la cité de Montréal et résider
dans la cité ou dans l'une des municipalités
sous le contrôle de la commission métro-
politaine de Montréal;

"2. Le conseil désigne le président et
le vice-président du bureau selon la pro-
cédure établie au paragraphe précédent.
Au moins deux membres, dont le prési-
dent, doivent, depuis au moins cinq ans,
être membres du barreau de la province
de Québec ou de l'ordre des notaires de
ladite province.";

b) en ajoutant, après le paragraphe 3,
le paragraphe suivant:

"3a. Le président, le vice-président et
le troisième membre du bureau de revision
actuel conservent chacun leurs fonctions
dans le nouveau bureau comme s'ils
avaient été nommés en vertu des para-
graphes 1 et 2 qui précèdent. Chacun
d'eux conserve aussi les droits qu'il a
acquis depuis la date de sa nomination.";

c) en remplaçant le paragraphe 6 par
les paragraphes suivants:

"6. Les membres du bureau de revision
sont soumis à la surveillance, aux ordres
et au contrôle du président de ce bureau
en ce qui regarde la formation des divi-
sions, la distribution des plaintes, la tenue
des séances, et généralement toutes ma-
tières d'administration qui les concernent.

"6a. Le bureau compte deux divisions
composées chacune de trois membres.
Chaque division est compétente pour en-
tendre et décider toutes matières, plaintes
ou affaires soumises au bureau et qui
tombent sous sa juridiction. Le président
du bureau a autorité pour former chaque
division, pour en modifier de temps à
autre la composition et pour désigner le
président de chaque division, lequel doit
être un avocat ou un notaire, membre
du barreau ou de l'ordre des notaires
depuis au moins cinq ans. Le quorum de
chaque division est de deux membres.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du président d'une division, le président
du bureau désigne, pour le remplacer, un
autre membre et alors ce dernier exerce
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les mêmes pouvoirs que le président de
division, sauf celui de décider les questions
de droit s'il n'est pas avocat ou notaire,
membre du barreau ou de l'ordre des
notaires depuis au moins cinq ans;

"6b. Dans le cas de partage égal des
voix, le président de chaque division a,
en sus de son droit de vote comme mem-
bre de la division, voix prépondérante.";

d) en y ajoutant, à la fin du paragra-
phe 7, les mots "s'il n'est pas avocat ou
notaire, membre du barreau ou de l'ordre
des notaires depuis au moins cinq ans";

e) en remplaçant le paragraphe 10 par
le paragraphe suivant:

"10. Le secrétaire ou les secrétaires-
adjoints ont la garde des archives et
doivent remplir tous les devoirs que leur
assigne le président.";

f) en remplaçant le paragraphe 12 par
le paragraphe suivant:

"12. Les membres du bureau consa-
crent tout leur temps à leurs fonctions.
Chaque fois qu'une division entend une
plainte, ses séances sont publiques, à
moins que le président de la division n'en
décide autrement.

Les témoins entendus doivent être
assermentés par le secrétaire ou l'un des
secrétaires-adjoints, lesquels sont autorisés
à ce faire.";

g) en ajoutant, dans le paragraphe 12a,
après les mots "le président" les mots
"de la division";

h) en remplaçant le paragraphe 13 par
le paragraphe suivant:

"13. Les membres du bureau de revi-
sion réunis en assemblée plénière, sur
convocation faite par le secrétaire, sur
l'ordre du président du bureau, peuvent
en tout temps adopter, à la majorité des
membres présents, des règles pour la con-
duite des affaires qui sont de la juridiction
du bureau et pour déterminer la procédure
à suivre pour l'examen de ces affaires.

Les règles de procédure ainsi adoptées
sont sujettes à l'approbation du conseil,
par voie de règlement, sur la recommanda-
tion du comité exécutif. Ces règles peu-
vent être modifiées ou abrogées de la même
manière.
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Les règles de pratique ou de procédure
actuellement en vigueur continuent de
l'être mais elles peuvent être modifiées
ou abrogées en procédant de la manière
indiquée ci-dessus.";

i) en remplaçant le paragraphe 22 par
le paragraphe suivant:

"22. Le secrétaire ou les secrétaires-
adjoints doivent tenir un procès-verbal
exact et fidèle des affaires qui sont sou-
mises à chaque division, des procédures
qui sont faites devant celle-ci et des déci-
sions rendues. Les minutes de toute
séance sont signées par le président de la
division et par le secrétaire ou l'un des
secrétaires-adjoints."

1 2 . L'article 406 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est remplacé par l'article
suivant:

" 4 0 6 . Les taxes portent intérêt au
taux de six pour cent par année à compter
de l'expiration du délai pendant lequel
elles doivent être payées, sans qu'il soit
nécessaire qu'une demande spéciale soit
faite à cet effet. Le conseil peut, toute-
fois, sur rapport du comité exécutif, à
l'assemblée convoquée pour l'adoption
du budget, décréter par résolution, un
taux d'intérêt moindre.

L'article 16 de la loi 6 George VI,
chapitre 72, est abrogé."

1 3 . L'article 421 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, modifié par les lois 3 George
V, chapitre 54, article 20; 4 George V,
chapitre 73, article 60; 11 George V, cha-
pitre 111, article 4; 24 George V, chapitre
88, article 15; 3 George VI, chapitre 104,
article 17; 14-15 George VI, chapitre 72,
article 7; 1-2 Elizabeth II, chapitre 65,
article 22; et 4-5 Elizabeth II, chapitre
69, article 24, est de nouveau modifié
en remplaçant les deuxième et troisième
alinéas par les suivants:

"Depuis le 16 janvier 1953, la cité est
autorisée, pourvu, toutefois, qu'elle en
assume seule le coût:

a) à acquérir de gré à gré ou par expro-
priation tout immeuble, toute partie
d'immeuble ou toute servitude dans un
rayon maximum de cent cinquante (150)
pieds de la ligne de toute rue ou place
publique dans les limites de son territoire,
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en vue d'en permettre un meilleur aména-
gement des abords. Toutefois, l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec et du ministre des
affaires municipales est requise pour exer-
cer ce pouvoir dans un rayon de plus de
cent vingt-cinq (125) pieds;

b) à fermer, par résolution du conseil,
sur rapport du comité exécutif, toute rue
ou ruelle publique ou privée qu'elle jugera
inutile, et à acquérir de gré à gré ou par
expropriation les lots ou terrains consti-
tuant ces rues ou ruelles ainsi que les
servitudes qui s'y rapportent;

c) à subdiviser, resubdiviser, échanger
ou vendre, en tout ou en partie, tout
immeuble, toute partie d'immeuble ou
toute servitude dont elle est devenue pro-
priétaire en vertu des pouvoirs donnés
par les paragraphes a et b du présent
article, de même que les immeubles for-
mant l'assiette des rues ou ruelles dont elle
était propriétaire avant leur fermeture."

1 4 . L'article 422 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 65, article 24,
est modifié en remplaçant les deuxième
et troisième alinéas par les suivants:

"Dans ce cas le simple dépôt au bureau
d'enregistrement de Montréal:

a) d'une copie certifiée de la résolution
décrétant l'expropriation;

b) d'une copie certifiée de la résolution
décidant la possession préalable et votant
le crédit requis;

c) d'un certificat du directeur des finan-
ces attestant qu'il a et qu'il tient en
disponibilité le crédit voté;

d) d'un plan accompagné d'une des-
cription, signés par un arpenteur,

transporte à la cité la propriété de l'im-
meuble, de partie d'immeuble ou de la
servitude que le plan et la description
indiquent.

La cité doit alors déposer entre les
mains du protonotaire de la Cour supé-
rieure du district de Montréal, dans un
délai de soixante (60) jours du dépôt des
documents ci-dessus mentionnés, un mon-
tant égal aux deux tiers de l'évaluation
municipale s'il s'agit d'un immeuble en-
tier ou de l'évaluation municipale estimée
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par le chef estimateur de la cité, s'il s'agit
de partie d'un immeuble ou d'une servitu-
de, et à valoir en déduction pour autant
sur les indemnités qui seront plus tard
déterminées suivant la procédure ordi-
naire, plus les intérêts au taux légal sur
tel montant à compter de la prise de
possession.

Ce dépôt doit cependant être fait dans
un délai de soixante (60) jours de la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
dans le cas des immeubles dont la prise
de possession a été décidée antérieurement
à cette date et pour lesquels la Régie des
services publics n'aura pas déterminé
l'indemnité avant l'expiration de ce délai.

Si la cité ne fait pas dans le délai qui
y est indiqué, le dépôt prévu par les alinéas
précédents, ceux qui y ont droit peuvent
alors eux-mêmes, immédiatement, s'adres-
ser à la Cour supérieure par simple requête
signifiée à la cité un jour franc avant sa
présentation, pour faire constater ce
défaut et faire condamner la cité à payer
le montant qu'elle aurait dû déposer.
Le jugement sur ladite requête est final
et sans appel et exécutoire comme tout
jugement de la Cour supérieure en ma-
tières ordinaires entre les particuliers.
La cité peut toujours se libérer en dépo-
sant le montant dû et en payant les frais,
s'il y a lieu.

Lorsque les indemnités auront été
déterminées par la Régie des services
publics, la cité déposera, conformément
à l'article 440 de la charte, le solde du
montant dû aux expropriés suivant le
rapport homologué de la régie des services
publics, plus les intérêts sur ce solde au
taux légal à compter de la prise de pos-
session.

Si la cité ne fait pas dans les trente
(30) jours qui suivent l'homologation du
rapport de la Régie des services publics
le dépôt du solde du montant dû aux
expropriés, ceux qui y ont droit peuvent
alors immédiatement faire exécuter le
rapport homologué de la Régie des services
publics comme tout jugement de la Cour
supérieure en matières ordinaires entre
les particuliers, déduction faite du mon-
tant antérieurement reçu de la cité par
l'exproprié, mais la cité peut toujours se
libérer en déposant le montant du solde
dû plus les intérêts sur ce solde à compter

Délai.

Requête.

Dépôt
du solde.

Exécution
du rap-
port ho-
mologué.



170 CHAP. 5 2 Montréal 6-7 Eliz. II

de la prise de possession et en payant les
frais d'exécution s'il y a lieu."

1 5 . L'article 440 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par les lois 4 George
V, chapitre 73, article 20; et 15 George V,
chapitre 92, article 47, est modifié en
remplaçant, dans le dernier alinéa, les
mots "un mandat adressé au shérif lui
enjoignant" par les mots "un jugement
ordonnant au shérif".

1 6 . L'article 444 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est modifié en remplaçant,
dans la première ligne, les mots "les
deniers ont été déposés comme susdits"
par les mots "un dépôt requis soit par
l'article 422, soit par l'article 440 a été
fait".

1 7 . L'article 43 de la loi 23 George V,
chapitre 123, remplacé par la loi 24 George
V, chapitre 88, article 25, est modifié en
remplaçant, dans la septième ligne, les
mots "à la cité" par les mots "au comité
exécutif de la cité".

1 8 . L'article 457a de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, édicté par la loi 4 George V,
chapitre 73, article 29, est modifié en
ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Toutefois, si une ou plusieurs entrées
ont été illégalement faites au rôle, le
comité exécutif pourra annuler ou corriger
ces entrées, sans qu'il soit nécessaire
d'annuler tout le rôle, dans le cas ou ces
corrections n'auront pas pour effet d'aug-
menter ou de diminuer la quote-part des
autres propriétaires."

1 9 . La loi 62 Victoria, chapitre 58,
telle que modifiée par des statuts subsé-
quents, est de nouveau modifiée en ajou-
tant, après l'article 503, l'article suivant:

" 5 0 3 a . Le comité exécutif peut éga-
lement nommer des agents spéciaux dont
le nombre ne devra pas excéder deux cent
cinquante, pour veiller, dans le voisinage
des écoles, à la sécurité des enfants qui
doivent traverser la rue pour se rendre
en classe ou s'en retourner chez eux.

1899,
c. 58,
a. 440,
am.

1899,
c. 58,
a. 444,
am.

1933,
c. 123,
a. 43, am.

1899,
c. 58,
a. 457a,
am.

Entrées
illégale-
ment
faites.

1899,
c. 58,
a. 503a,
aj.

Agents
spéciau
de sécu-
rité.



1957-58 Montréal CHAP. 5 2 1.71

Les dispositions du paragraphe b de
l'article 30 de la, loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 65, sont applicables à ces agents
spéciaux."

2 0 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative ou réglementaire inconciliable,
la cité est autorisée à payer, par résolution
du comité exécutif, à même le revenu réel
de l'exercice 1957-58 tel qu'estimé par le
directeur des finances:

a) la somme de un million trois cent
dix-neuf mille trente-sept dollars, non
prévue au budget de l'exercice 1957-58,
nécessaire pour verser à ses fonctionnai-
res, pour la période du premier décembre
1956 au 30 avril 1958, les augmentations
de traitements décrétées par la sentence
arbitrale du 30 avril 1957 pour régler le
différend entre, d'une part, le Syndicat
national des fonctionnaires municipaux
de Montréal et, d'autre part, la cité de
Montréal;

b) la somme de six cent vingt-quatre
mille cinq cent trois dollars, non prévue
au budget de l'exercice 1957-58, néces-
saire pour verser à ses policiers, pour la
période du premier décembre 1957 au
30 avril 1958, les augmentations de traite-
ments payables rétroactivement au pre-
mier décembre 1957 en vertu d'une con-
vention collective négociée récemment,
pour remplacer la précédente expirée le
30 novembre 1957;

c) la somme de quatre cent vingt-cinq
mille six cent quatre-vingt-treize dollars,
non prévue au budget de l'exercice 1957-
58, nécessaire pour verser à ses pompiers,
pour la période du premier décembre
1957 au 30 avril 1958, les augmentations
de traitements payables rétroactivement
au premier décembre 1957 en vertu d'une
convention collective négociée récemment,
pour remplacer la précédente expirée le
30 novembre 1957;

d) un montant n'excédant pas cinq cent
mille dollars, non prévu au budget de
l'exercice 1957-58, pour défrayer le coût
d'hospitalisation, de séjour et d'entretien
des indigents dans les institutions d'assis-
tance publique;

e) une somme n'excédant pas cinq cent
vingt-cinq mille dollars non prévue au
budget de l'exercice 1957-58 pour défrayer
le coût d'augmentation de salaires qui
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pourront avoir été accordées à ses em-
ployés manuels pour la période du premier
décembre 1957 au 30 avril 1958, soit en
vertu d'une convention collective destinée
à remplacer la précédente expirée le pre-
mier décembre 1957, soit en vertu d'une
sentence arbitrale;

f) une somme n'excédant pas un mil-
lion de dollars non prévue au budget de
l'exercice 1957-58 pour défrayer le coût
de l'enlèvement de la neige et de l'entre-
tien des rues jusqu'à la fin de l'exercice
courant.

2 1 . En ce qui concerne l'acquisition
par la cité d'étendues de terrains ou
d'immeubles supérieures ou excédant le
terrain nécessaire à l'assiette de la rue,
est déclarée valide et légale à toutes fins
que de droit l'acquisition à l'amiable ou
par voie d'expropriation par la cité, en
vue du redressement et de l'élargissement
de la rue Burnside à l'est de la rue Stanley,
de tous les immeubles indiqués sur le
plan B-87. Saint-Antoine.

La cité n'est cependant pas tenue d'uti-
liser pour le redressement et l'élargisse-
ment de la rue Burnside à l'est de la rue
Stanley, les immeubles ou parties d'im-
meubles indiqués comme non requis pour
telles fins sur le plan numéro B-104 Saint-
Antoine daté du 7 janvier 1958 portant
la signature du directeur du service des
travaux publics de la cité, et déposé dans
ses bureaux.

Les immeubles ou parties d'immeubles
ainsi indiqués comme non requis pour le
redressement et l'élargissement de la rue
Burnside à l'est de la rue Stanley sont
déclarés, à toutes fins que de droit, rive-
rains de la rue projetée. Ils sont, de plus,
déclarés résidus de terrains expropriés,
et la cité peut les traiter et en disposer
comme tels, suivant les prescriptions des
lois qui la régissent.

2 2 . En ce qui concerne l'acquisition
par la cité d'étendues de terrains ou
d'immeubles supérieures ou excédant le
terrain nécessaire à l'assiette de la rue,
est déclarée valide et légale à toutes fins
que de droit l'acquisition à l'amiable ou
par voie d'expropriation par la cité, en vue
de l'ouverture et de l'élargissement de la
rue Berri, entre les rues Ontario et Roy, de
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tous les immeubles indiqués sur les plans
B-56 Saint-Jacques et B-58 Saint-Jacques.

La cité n'est cependant pas tenue
d'utiliser pour l'ouverture et l'élargisse-
ment de la rue Berri, entre les rues Ontario
et Roy conformément aux plans B-56
Saint-Jacques et B-58 Saint-Jacques, les
immeubles ou parties d'immeubles indi-
qués comme non requis pour fins publiques
sur le plan numéro B-76 Saint-Jacques
daté du 7 janvier 1958 portant la signature
du directeur du service des travaux
publics de la cité, et déposé dans ses
bureaux.

Les immeubles ou parties d'immeubles
ainsi indiqués comme non requis pour fins
publiques sont déclarés, à toutes fins que
de droit, riverains de la rue Berri projetée
et assujettis au paiement de dix pour
cent du coût de l'expropriation déclaré
par la cité payable par les propriétaires
des immeubles compris dans la zone bornée
par la rue Notre-Dame, le boulevard
Saint-Laurent, la rue Roy, la rue du parc
LaFontaine, la rue Sherbrooke et l'avenue
Papineau, à raison de la valeur desdits
immeubles sans les bâtiments. Ils sont,
de plus, déclarés résidus de terrains
expropriés, et la cité peut les traiter et en
disposer comme tels, suivant les prescrip-
tions des lois qui la régissent.

La cité est, de plus, autorisée à utiliser,
pour le prolongement de la rue Malines,
pour le prolongement de la rue Rigaud
et pour fins de ruelles, les immeubles ou
parties d'immeubles indiqués comme re-
quis pour telles fins sur ledit plan B-76
Saint-Jacques.

3 3 . En ce qui concerne l'acquisition
par la cité d'étendues de terrain ou d'im-
meubles supérieures ou excédant le ter-
rain nécessaire à l'assiette de la rue, est
déclarée valide et légale à toutes fins que
de droit l'acquisition à l'amiable ou par
voie d'expropriation par la cité, en vue du
prolongement de la rue McGregor, entre
les rues Simpson et McTavish, de tous les
immeubles indiqués sur le plan Mc-36
Saint-Antoine.

La cité n'est cependant pas tenue
d'utiliser pour le prolongement de la rue
McGregor, les immeubles ou parties d'im-
meubles indiqués comme non requis pour
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telles fins sur le plan Mc-46 Saint-Antoine
daté du 7 janvier 1958 portant la signature
du directeur du service des travaux
publics de la cité, et déposé dans ses
bureaux.

Les immeubles ou parties d'immeubles
ainsi indiqués comme non requis pour le
prolongement de la rue McGregor, entre
les rues Simpson et McTavish sont décla-
rés, à toutes fins que de droit, riverains
de la rue projetée et assujettis au paie-
ment du coût de l'expropriation déclaré
par la cité payable par les propriétaires.
Ils sont, de plus, déclarés résidus de
terrains expropriés, et la cité a et a tou-
jours eu, depuis le premier octobre 1955,
le droit de les traiter et d'en disposer
comme tels suivant les prescriptions des
lois qui la régissent.

2 4 . Sont déclarés valides et légaux, à
toutes fins que de droit les actes suivants:

1 ° L'acte de vente par la cité de Mont-
réal à Dominion Rubber Company Li-
mited d'une partie de la rue Champlain,
reçu devant Me L.-A. Marchessault,
notaire, le 26 novembre 1957, sous le
numéro 13,358 de son répertoire, enre-
gistré au bureau d'enregistrement de
Montréal le 2 décembre 1957 sous le
numéro 1,309,716;

2° L'acte de cession par la cité de
Montréal à la clinique B.C.G. de Mont-
réal du lot numéro 189-1331 du cadastre
officiel du village incorporé de la Côte-
de-la-Visitation reçu devant Me L.-A.
Marchessault, notaire, le 24 août 1956,
sous le numéro 13,063 de son répertoire,
et enregistré au bureau d'enregistrement
de Montréal le 29 du même mois sous le
numéro 1,223,896;

3° L'acte d'échange entre la cité de
Montréal et le collège Sainte-Croix, de
certains immeubles situés dans les quar-
tiers Préfontaine et Maisonneuve, reçu
devant Me L.-A. Marchessault, notaire,
le 4 décembre 1957, sous le numéro
13,363 de son répertoire, et enregistré au
bureau d'enregistrement de Montréal le
6 du même mois, sous le numéro 1,310,643,
ainsi que l'acte de correction de la descrip-
tion desdits immeubles reçu devant le
même notaire le 23 décembre 1957, sous
le numéro 13,379 de son répertoire, et
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enregistré le lendemain sous le numéro
1,313,109;

4° L'acte d'échange de certains immeu-
bles entre la cité de Montréal et Canadian
Pacific Railway Company en vue de
l'élargissement de la rue Windsor, reçu
devant Me Jean-Luc Trempe, notaire, le
9 octobre 1957, sous le numéro 3,161 de
son répertoire, et enregistré au bureau
d'enregistrement de Montréal le 15 du
même mois, sous le numéro 1,300,945;

5° Le contrat passé entre la cité et
La Fabrique Notre-Dame, relativement à
l'installation d'une conduite d'eau dans
le cimetière Notre-Dame-des-Neiges, reçu
devant Me L.-A. Marchessault, notaire,
le 10 septembre 1956, sous le numéro
13,079 de son répertoire, et enregistré au
bureau d'enregistrement de Montréal le
21 du même mois sous le numéro 1,228,779;

6° L'acte de vente d'une partie de la
rue William par la cité à dame Lize
Herman, veuve de feu Max Maislin, reçu
devant Me L.-A. Marchessault, notaire,
le 28 février 1956 sous le numéro 12,886
de son répertoire, et enregistré au bureau
d'enregistrement de Montréal le même
jour, sous le numéro 1,188,397;

7° L'acte d'échange de certaines par-
ties de terrain entre la cité et The Mont-
real Star Company Limited, reçu devant
Me Jean-Luc Trempe, notaire, le 13 août
1957, sous le numéro 3,123 de son réper-
toire, et enregistré au bureau d'enregis-
trement de Montréal le 3 septembre 1957
sous le numéro 1,292,331;

8° L'acte de vente par la cité à dame
Véronique Lemire, épouse de J.-Aubin
Gagnon, de certaines parties de terrains
expropriés pour l'élargissement du boule-
vard Henri-Bourassa et non requis à
cette fin, passé devant Me Henri Valade,
notaire, le 20 décembre 1957, sous le
numéro 12,843 de son répertoire, et enre-
gistré au bureau d'enregistrement de
Montréal le 23 du même mois sous le
numéro 1,313,618.

2 5 . Sont déclarés valides et légaux
et avoir eu pour effet de purger les im-
meubles de toute substitution, les contrats
de vente suivants consentis par le shérif
du district de Montréal à Samuel Pollock,
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lors d'une vente pour taxes contre la
succession de Narcisse-Théophile Gagnon:

a) Contrat -de vente du lot numéro
P. 164-248 du cadastre de la paroisse de
Montréal, en date du 10 janvier 1953, et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal le 20 janvier 1953 sous le
numéro 990,153;

b) Contrat de vente du lot numéro
P. 164-249 du cadastre de la paroisse de
Montréal, en date du 12 janvier 1953, et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal le 20 janvier 1953 sous le
numéro 990,154;

c) Contrat de vente du lot numéro
P. 164-250 du cadastre de la paroisse de
Montréal, en date du 13 janvier 1953, et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal le 20 janvier 1953 sous le
numéro 990,155.

2 6 . La cité est autorisée à vendre ou à
échanger suivant les dispositions de sa
charte, les parties ci-après décrites de
l'avenue Souligny et des rues Rouen,
Vimont et Ville-Marie:

à) Une partie non-subdivisée du lot 5
(rue de Ville-Marie) du cadastre de la
paroisse de la Longue-Pointe, montrée par
les lettres V.R.S.W. sur le plan V-35
Longue-Pointe daté du 10 janvier 1958,
portant la signature du directeur du
service des travaux publics et déposé dans
ses bureaux; de figure rectangulaire, bornée
au nord-est et au sud-ouest par d'autres
parties non-subdivisées dudit lot 5, au
sud-est par le lot 5-360 (rue de Ville-
Marie), au nord-ouest par une autre
partie non-subdivisée dudit lot 5 (rue de
Ville-Marie); mesurant soixante-six pieds
(66') de largeur et deux cent dix-neuf
pieds (219') de longueur; contenant en
superficie quatorze mille quatre cent
cinquante-quatre pieds carrés (14,454),
mesures anglaises, lequel terrain la cité
a acquis du Canadien Pacific Railway-
Company par acte reçu devant le notaire
Marchessault le 12 décembre 1957 sous
le numéro 13,367 de son répertoire et enre-
gistré le 27 du même mois sous le numéro
1,313;985;

b) Le lot 5-360 (rue de Ville-Marie) du
cadastre de la paroisse de la Longue-
Pointe, montré par les lettres Q.V.W.T.,
sur le plan V-35 Longue-Pointe; de figure
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rectangulaire, borné au nord-est par le
lot 5-361, au sud-est par le lot 5-359 (rue
de Rouen), au sud-ouest par une partie
non-subdivisée du lot 5, au nord-ouest
par une partie non-subdivisée du lot 5
(rue de Ville-Marie); mesurant soixante-
six pieds (66') de largeur et deux cent
douze pieds (212') de longueur; contenant
en superficie treize mille neuf cent quatre-
vingt-douze pieds carrés (13,992) mesures
anglaises;

c) Le lot 5-359 (rue de Rouen) du
cadastre de la paroisse de la Longue-
Pointe, montré par les lettres C.D.E.X.
sur le plan V-35 Longue-Pointe; de figure
rectangulaire, borné au nord-est par le
lot 5-362 (rue Vimont) dudit cadastre, au
sud-est par les lots 5-358 (rue) et 5-357
dudit cadastre, au sud-ouest par le lot
1-122 (rue de Rouen) du cadastre du
village incorporé d'Hochelaga, au nord-
ouest par une partie non-subdivisée du
lot 5 et par les lots 5-360 (rue de Ville-
Marie) et 5-361 dudit cadastre; mesurant
soixante-six pieds (66') de largeur et trois
cent quatre-vingt-treize pieds et deux
dixièmes de pied (393.2') de longueur;
contenant en superficie vingt-cinq mille
neuf cent cinquante et un pieds carrés et
deux dixièmes de pied carré (25,951.2'),
mesures anglaises;

d) Le lot 5-358 (rue) du cadastre de la
paroisse de la Longue-Pointe, montré par
les lettres A.B.X. sur le plan V-35 Longue-
Pointe; de figure triangulaire, borné au
nord-est par le lot 5-362 (rue Vimont),
au sud par le lot 5-357, au nord-ouest par
le lot 5-359 (rue de Rouen); mesurant
dix pieds (10') dans ses lignes nord-est et
nord-ouest et quatorze pieds et quatorze
centièmes de pied (14.14') au sud; conte-
nant en superficie cinquante pieds carrés
(50') mesures anglaises;

e) Le lot 5-362 (rue Vimont) du cadas-
tre de la paroisse de la Longue-Pointe,
montré par les lettres F.G.H.Y. sur le
plan V-35 Longue-Pointe; de figure tra-
pézoïdale, borné au nord-est par les lots
5-363 et 5-364 (rue), au sud-est par le
lot 5-355 (avenue Souligny), au sud-ouest
par les lots 5-357, 5-358, (rue) 5-359 (rue
de Rouen) et 5-361, au nord-ouest par une
partie non-subdivisée du lot 5 (rue Vi-
mont); mesurant soixante-six pieds (66')
de largeur, trois cent quatre-vingt-seize



pieds et quatre dixièmes de pied (396.4')
au nord-est et quatre cent un pieds et
deux dixièmes de pied (401.2') au sud-
ouest; contenant en superficie vingt-six
mille trois cent vingt pieds carrés et huit
dixièmes de pied carré (26,320.8') mesures
anglaises;

f) Le lot 5-364 (rue) du cadastre de la
paroisse de la Longue-Pointe, montré
par les lettres J.K.Y. sur le plan V-35
Longue-Pointe; de figure triangulaire,
borné au nord par le lot 5-363, au sud-est
par le lot 5-355 (avenue Souligny), au
sud-ouest par le lot 5-362 (rue Vimont);
mesurant treize pieds et six dixièmes de
pied (13.6') au nord et dix pieds (10')
dans ses lignes sud-est et sud-ouest; con-
tenant en superficie quarante-neuf pieds
carrés et quatre-vingt-cinq centièmes de
pied carré (49.85'), mesures anglaises;

g) Le lot 5-355 (avenue Souligny) du
cadastre de la paroisse de la Longue-
Pointe, montré par les lettres F.L.O.P.
sur le plan V-35 Longue-Pointe; de figure
parallélogrammatique, bornée au nord-
est par une partie du lot 8 (avenue Sou-
ligny), au sud-est par le lot 506 ((C.N.R.),
au sud-ouest par le lot 5-356 (avenue
Souligny), au nord-ouest par les lots
5-362 (rue Vimont), 5-364 (rue) et 5-363;
mesurant cinquante pieds (50') de largeur
et cent soixante-seize pieds et quatre
dixièmes de pied (176.4') dans ses lignes
sud-est et nord-ouest; contenant en super-
ficie huit mille huit cent vingt pieds
carrés (8,820'), mesures anglaises;

h) Une partie du lot 8 (avenue Sou-
ligny) du cadastre de la paroisse de la
Longue-Pointe, montrée par les lettres
O.L.M.N. sur le plan V-35 Longue-
Pointe; de figure parallélogrammatique,
bornée au nord-ouest et au nord-est par
d'autres parties dudit lot 8, au sud-est
par le lot 506 (C.N.R.), au sud-ouest par
le lot 5-355 (avenue Souligny), mesurant
cinquante pieds (50') de largeur et deux
cent quatre-vingt-trois pieds (283') dans
ses lignes sud-est et nord-ouest; conte-
nant en superficie quatorze mille cent
cinquante pieds carrés (14,150'), mesures
anglaises. Les terrains décrits aux para-
graphes b, c, d, e, f, g, h, ont été cédés à
la cité pour fins de rues par Viauville
Lands Limited, le 25 avril 1946 par acte
reçu devant Me L.-A. Marchessault,
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notaire, sous le numéro 3,186 de son réper-
toire et enregistré le 27 du même mois,
sous le numéro 649,425.

2 7 . Est déclarée valide et légale à
toutes fins que de droit l'expropriation
par la cité des immeubles suivants:

a) les immeubles requis pour l'ouver-
ture de la rue Burnside, entre les rues
Stanley et Drummond, tels qu'indiqués
sur le plan B-86 Saint-Antoine, daté du
28 mai 1954 et revisé le 29 juin 1955,
portant la signature du directeur du
service des travaux publics de la cité et
déposé dans ses bureaux;

b) une partie du lot 1,469 du cadastre
officiel du quartier Saint-Antoine située
au sud de l'emprise projetée pour la rue
Burnside, entre les rues Stanley et Drum-
mond ainsi que les bâtisses dessus érigées,
pour permettre un meilleur aménagement
des abords de la rue Burnside à cet en-
droit, le tout tel qu'indiqué sur le plan
B-86 Saint-Antoine mentionné au para-
graphe précédent.

La cité est autorisée à revendre tous ces
immeubles à l'exception du terrain requis
pour l'ouverture de la rue Burnside tel
qu'indiqué sur le plan B-105 Saint-
Antoine, daté du 10 janvier 1958, portant
la signature du directeur du service des
travaux publics de la cité et déposé dans
ses bureau.

2 8 . La cité est déclarée propriétaire
des terrains ci-après décrits formant autre-
fois partie de l'assiette du vieux chemin
Lachine, et elle peut les vendre ou les
échanger suivant les dispositions de sa
charte:

Description

1. Une partie de l'ancien chemin Upper
Lachine (sans numéro cadastral) située
dans le cadastre officiel de la municipalité
de la paroisse de Montréal et marquée des
lettres A B C D E F sur le plan U-22
Notre-Dame-de-Grâce préparé par le ser-
vice des travaux publics en date du 13
janvier 1958; de figure irrégulière; bornée
à l'est par une partie du lot 166, au sud-est
par une partie du lot 166 et par les lots
161-5, 161-4 et 161-3, au nord-ouest par
une autre partie de l'ancien chemin Upper

Expro-
priation
validée.

Revente.

Propriété
confirmée.
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Lachine (sans numéro cadastral); mesu-
rant quatre-vingt-seize pieds (96.0') dans
sa ligne est, cent quatre-vingts pieds
(180.0') et deux cent cinquante-trois
pieds (253.0') dans ses lignes sud-est, cent
trente-cinq pieds (135.0'), cent onze pieds
et six dixièmes de pied (111.6') et deux
cent quatre-vingts (280.0') dans ses lignes
nord-ouest; contenant en superficie huit
mille deux cent quarante-cinq pieds carrés
(8,245'), mesures anglaises.

2. Une partie de l'ancien chemin Upper
Lachine (sans numéro cadastral) située
dans le cadastre officiel de la municipalité
de la paroisse de Montréal, et marquée
des lettres G H J sur le plan susmentionné;
de figure irrégulière; bornée au sud-est par
une partie du lot 170, au sud par une
partie des lots 170 et 166, au nord-ouest
par une autre partie de l'ancien chemin
Upper Lachine (sans numéro cadastral),
aujourd'hui rue Saint-Jacques; mesurant
cent quatre-vingt-onze pieds (191.0') le
long de la ligne qui la sépare de la partie
susmentionnée du lot 170, quarante-six
pieds (46.0' le long de la ligne qui la
sépare de la partie susmentionnée du lot
166, cent quatre-vingts pieds (180.0') au
nord-ouest; contenant en superficie mille
neuf cent cinquante pieds carrés (1,950'),
mesures anglaises.

2 9 . a) L'article 17 de la Loi insti-
tuant un conseil provincial des sports,
3 George VI, chapitre 67, et Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 253,
ne s'applique pas à la cité de Montréal.

La présente disposition aura effet à
compter du 28 avril 1939.

b) L'article 62 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 69, est modifié en ajoutant,
après le paragraphe e, le paragraphe
suivant:

"f) Pour prohiber les spectacles de boxe,
de lutte ou de judo entre des athlètes
de sexe féminin ou entre des athlètes de
sexe différent ou entre un être humain et
un animal."

3 0 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
entre le trente avril 1958 et le trente
avril 1959, dans toute municipalité située
dans l'île de Montréal:

Disposi-
tion non
applica-

1955-56,
c. 69,
a. 62, am.

Spectacles
de lutte,
etc.

Taxis.
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a) le taux de la taxe sur les proprié-
taires de véhicules automobiles dont ceux-
ci se servent pour exercer le métier de
cocher, roulier public ou pour fins de
location ne devra pas être augmenté;

b) le nombre des permis de taxi en
opération le trente avril 1958 dans la cité
de Montréal ne devra pas être augmenté;

c) le nombre des permis de taxi en
opération dans chacune des autres muni-
cipalités ne devra pas excéder un permis
par quatre cents de population tel que
constaté par le certificat du greffier ou du
secrétaire-trésorier, donné sous son ser-
ment d'office.

Cependant, cette limite est portée au
nombre de permis légalement accordés et
existant au premier février 1957, dans le
cas de telles de ces municipalités où le
nombre de ces permis excède la propor-
tion fixée au présent paragraphe.

3 1 . La loi 62 Victoria, chapitre 58,
est modifiée en ajoutant, après l'article
344c, l'article suivant:

" 3 4 4 d . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable, la cité, subor-
donnément à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec
peut, pour fins de réfection de ses rues,
emprunter une somme n'excédant pas un
total de cinq millions de dollars et rem-
boursable dans les cinq ans, pour dé-
frayer le coût des revêtements ou recou-
vrements en asphalte et des autres travaux
corrélatifs dans lesdites rues. La cité doit
assumer seule le coût de ces travaux."

3 2 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,

a) la Commission métropolitaine de
Montréal sera, à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi, composée de
dix-sept membres, dont seize nommés
conformément aux dispositions de la
loi 11 George V, chapitre 140, et ses
amendements, et un autre, par le lieute-
nant-gouverneur en conseil;

b) ce dernier membre, ainsi que ses
successeurs, seront choisi parmi les con-
tribuables de la cité de Montréal;

1899,
c. 58,
a. 344d,
aj.

Emprunt
autorisé.

Commis-
sion mé-
tropoli-
taine de
Montréal.
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c) ils rempliront d'office, à compter de
leur nomination, la fonction de président
de la commission;

d) la commission fixera leur traitement,
qui ne devra dans aucun cas être inférieur
à celui du président précédent.

Sauf en ce qui concerne la présidence
de la commission, qui dorénavant sera
dévolue, tel que ci-dessus stipulé, au
commissaire nommé par le lieutenant-
gouverneur en conseil, les dispositions du
présent article ne doivent pas être inter-
prétées comme affectant les attributions
ou le terme d'office des membres actuels
de la commission; ceux-ci demeureront
en fonction jusqu'à l'expiration de leur
mandat en conformité des dispositions
de la loi 11 George V, chapitre 140, et ses
amendements.

3 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Interpré-
tation.

Entrée en
vigueur.


